


46 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°167, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

LA PROBLEMATIQUE DU RECOUVREMENT DE L’IMPOT 
SUR LES REVENUS LOCATIFS PAR LES PROVINCES EN 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO : cas de la ville-
province de kinshasa 

Par  
Paul MUMBE KOMUNGA42 

Résumé 
Cet article examine les difficultés du recouvrement de l’impôt sur les revenus locatifs 
dans la ville-province de kinshasa. Il interroge l’écart entre l’attribution de ressources 
fiscales aux provinces et leur mobilisation effective dans le contexte de la 
décentralisation financière. L’étude adopte une démarche juridique et documentaire 
fondée sur les textes constitutionnels, législatifs et provinciaux cités, ainsi que sur la 
littérature relative à la fiscalité provinciale. Elle présente les fondements de l’impôt, 
les catégories de redevables et les principales étapes de son recouvrement. L’analyse 
discute les obstacles liés à l’identification des immeubles et des contribuables, à 
l’informalité des baux, aux moyens administratifs, au civisme fiscal et aux risques 
d’interférence politique. Ces facteurs sont examinés comme mécanismes explicatifs, 
sans estimation chiffrée de leur contribution aux pertes de recettes. L’article propose 
un registre immobilier fiscal, une meilleure coordination administrative, la 
numérisation des procédures, la formation des agents et le renforcement de la 
transparence. Il souligne que l’amélioration du rendement de l’impôt suppose de relier 
les obligations fiscales à une administration accessible et responsable. La portée de 
l’étude demeure documentaire et ne constitue pas une mesure empirique des 
performances de recouvrement de la dgrk. 
Mots-clés : fiscalité provinciale; revenus locatifs; recouvrement; décentralisation; 
kinshasa. 
Abstract 
This article examines the difficulties of collecting rental income tax in the city-
province of kinshasa. It addresses the gap between the allocation of fiscal resources to 
provinces and their effective mobilisation in the context of financial decentralisation. 
The study adopts a legal and documentary approach based on the constitutional, 
legislative and provincial instruments cited, together with literature on provincial 
taxation. It presents the tax’s legal foundations, taxpayer categories and main 
collection stages. The analysis discusses obstacles related to the identification of 
properties and taxpayers, informal tenancy arrangements, administrative resources, 
tax compliance and risks of political interference. These factors are considered as 
explanatory mechanisms without a quantified estimate of their contribution to 
revenue losses. The article proposes a property tax register, improved administrative 
coordination, digital procedures, staff training and greater transparency. It 
emphasises that improving tax collection requires linking fiscal obligations to an 

 
42 Assistant à la Faculté des Sciences juridiques, politiques et administratives de l’Université de Gbadolite. 
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accessible and accountable administration. The study remains documentary in scope 
and does not provide an empirical measurement of the collection performance of the 
dgrk. 
Keywords: provincial taxation; rental income; tax collection; decentralisation; 
kinshasa. 
INTRODUCTION 
Les impôts constituent une source essentielle de financement des politiques 
publiques et du fonctionnement de l’état. La constitution du 18 février 2006 
organise la répartition des compétences entre le pouvoir central et les 
provinces et reconnaît à celles-ci une autonomie de gestion. L’attribution 
d’impôts provinciaux participe à cette décentralisation financière.43 
Dans cette perspective, certains impôts ont été confiés aux provinces afin de 
renforcer leur capacité financière en vue de faire face aux défis du 
développement local. Au nombre des impôts attribués aux provinces, on note 
notamment, l’impôt sur les revenus locatifs (irl) perçu sur les revenus 
provenant de la location des immeubles bâtis ou non bâtis44. Cet impôt 
constitue une source importante de recettes de la province en raison de 
l’expansion du marché immobilier qu’entraine la forte urbanisation de la ville 
de kinshasa. 
L’identification incomplète des propriétaires et des immeubles, les défauts de 
déclaration et les difficultés de contrôle peuvent limiter le recouvrement. Ces 
mécanismes sont susceptibles de réduire les recettes provinciales et de 
fragiliser la décentralisation financière. 
La présente étude analyse les difficultés du recouvrement de l’impôt sur les 
revenus locatifs à kinshasa et propose des solutions adaptées au contexte 
étudié. La question principale est la suivante : quels obstacles limitent 
l’efficacité du recouvrement malgré l’existence d’un cadre juridique ? Quels 
mécanismes permettraient de mieux mobiliser les recettes correspondantes ? 
Nous posons l’hypothèse que les difficultés de recouvrement sont liées à la 
faiblesse des mécanismes administratifs, à l’informalité du secteur 
immobilier et au civisme fiscal, auxquels peuvent s’ajouter la corruption, le 
clientélisme et les interférences politiques. Cette hypothèse conduit à 
examiner la numérisation des données, la formation des agents et la 
transparence de la gestion. Elle n’est pas soumise ici à une estimation 
statistique. 
L’étude suit une démarche juridique et documentaire. Elle confronte les 
fondements constitutionnels, les textes fiscaux cités et les analyses doctrinales 

 
43 NGOY NDJIBU L., Fiscalité provinciale en RD Congo. Regard sur les mécanismes de mise en œuvre et de performance 
de la décentralisation fiscale, Paris, L’Harmattan, 2022, p. 12. 
44 Ordonnance-loi n° 69-009 du 10 février 1969 relative aux impôts cédulaires sur les revenus, art. 1er ; ordonnance-loi n° 
13/001 du 23 février 2013, art. 3, point 3. 
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aux difficultés de recouvrement décrites. Elle ne repose pas sur une enquête 
auprès des contribuables ni sur une série chiffrée de recettes de la dgrk. 
I. LE CADRE JURIDIQUE DE L’IMPÔT SUR LES REVENUS LOCATIFS 
ET LES MÉCANISMES DE SON RECOUVREMENT À KINSHASA 
A. Fondement juridique 
1. Base constitutionnelle 
La constitution reconnaît aux provinces la libre administration et l’autonomie 
de gestion45. Son article 204, point 16, inscrit notamment l’impôt sur les 
revenus locatifs parmi les matières relevant de leur compétence exclusive, à 
côté de l’impôt foncier et de l’impôt sur les véhicules. Les provinces et les 
entités territoriales46 décentralisées restent des catégories institutionnelles 
distinctes. 
2. Base légale de l’impôt sur les revenus locatifs 
Jadis considérés comme impôts d’etat c’est-à-dire revenant au pouvoir 
central, puis impôts dont les recettes ont été cédées aux entités 
administratives par le décret-loi n° 089 du 10 juillet 1998, ces impôts sont 
devenus des impôts provinciaux et locaux depuis la promulgation de la 
constitution de la république démocratique du congo du 18 février 2006 et de 
la loi n° 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs à la 
libre administration des provinces ainsi que la loi – organique n° 08/016 du 
07 octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement des 
entités territoriales décentralisées et leurs rapports avec l’etat et les 
provinces47. 
L’impôt sur les revenus locatifs figure dans l’ordonnance-loi n° 69-009 du 10 
février 1969 relative aux impôts cédulaires sur les revenus. La nomenclature 
de 2013 citée dans cette étude le classe parmi les impôts provinciaux et locaux. 
Le dispositif présenté s’appuie également sur les édits de kinshasa et les 
arrêtés relatifs à sa perception. À kinshasa, la direction générale des recettes 
de kinshasa (dgrk) intervient dans sa mobilisation. 
3. Les personnes imposables. 
Dans le dispositif de l’édit n° 005/08 du 11 octobre 2008 présenté ici, les 
catégories de redevables de l’irl comprennent notamment : 
Le propriétaire et/ou les bénéficiaires du loyer, le possesseur ou le titulaire 
d’un droit réel immobilier; 
Le bénéficiaire du profit brut de la sous-location des bâtiments et terrains. 

 
45 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution du 18 février 2006, modifiée par la loi n° 11/002 du 20 
janvier 2011, Journal officiel, numéro spécial, 5 février 2011, art. 3. 
46 Constitution du 18 février 2006, art. 204, point 16. 
47 NDJOLI BOMPE G., La décentralisation fiscale en République démocratique du Congo : évolution du système, 
comparaison et impact sur le développement, Kinshasa, Droit et Société, 2018, p. 272. 
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Le dispositif cité assimile également aux revenus locatifs certaines indemnités 
de logement accordées à des rémunérés occupant leur propre habitation ou 
celle de leur conjoint. 
Il vise aussi la mise à disposition gratuite de bâtiments et terrains au bénéfice 
d’une entreprise ou d’une autre personne pour un usage professionnel48. 
L’assiette décrite dans les textes cités comprend : 
1. Le revenu brut des bâtiments et terrains situés dans la ville de kinshasa. 
2. Les indemnités de logement accordées aux rémunérés occupant leur 
habitation ou celle de leur conjoint. Le dispositif historique cité prévoit le 
cumul des revenus des biens des époux et l’établissement de la cotisation au 
nom du mari. 
Cette présentation du régime cité ne confond pas les règles d’assiette avec les 
garanties d’égalité et les obligations procédurales qui encadrent leur 
application. 
3. Les indemnités de logement accordées aux rémunérés occupant les 
habitations appartenant à des tiers à titre gratuit 
4. Le profit brut de la sous-location totale ou partielle des mêmes propriétés49. 
Ce revenu brut comprend éventuellement le loyer des meubles, du matériel, 
de l’outillage, du cheptel et de tous les objets quelconques 
L’impôt est établi à partir de la déclaration du contribuable, sous réserve du 
pouvoir de vérification de l’administration dans les conditions prévues par 
les textes applicables. 
B. Mécanismes de recouvrement de l’impôt sur les revenus locatifs à 
kinshasa 
Le rôle de la dgrk 
La dgrk intervient dans la mobilisation des recettes de la ville-province. Les 
opérations présentées dans cette étude comprennent notamment : 
À l’enregistrement des immeubles; 
À la délivrance des notes de perception; 
Au contrôle fiscal; et éventuellement aux poursuites en cas de non-paiement. 
Pour assurer le recouvrement, la dgrk procède : 
À l’identification du contribuable; 
À la réception de déclaration des revenus locatifs; 
À la liquidation dudit impôt; 
Au recouvrement forcé au cas où le contribuable ne paie pas volontairement 
l’impôt. 

 
48 VILLE DE KINSHASA, édit n° 005/2021 du 31 décembre 2021 portant réforme des procédures relatives à la perception 
des impôts, droits, taxes et redevances dus à la ville de Kinshasa, Journal officiel, numéro spécial, 14 février 2022, art. 26. 
49 VILLE DE KINSHASA, arrêté ministériel provincial n° 015/CAB/MIN.PROV/FIN.ECO/2023 du 7 décembre 2023 
modifiant l’arrêté n° 016/CAB/MIN.PROV/FIN.ECO/2022 du 14 octobre 2022 fixant les taux de l’impôt sur les revenus 
locatifs, art. 1er. 
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Ces étapes organisent la mobilisation des recettes. Leur efficacité dépend 
toutefois des moyens disponibles, de l’identification des redevables et du 
respect des procédures. 
C. Difficultés de recouvrement de l’impôt sur les revenus locatifs à 
Kinshasa 
L’analyse examine les contraintes organisationnelles, financières, humaines 
et politiques susceptibles de limiter le recouvrement par la dgrk. Elle ne 
mesure pas leur importance relative dans les recettes effectivement perçues. 
Les principales difficultés discutées sont les suivantes : 
L’informalité du secteur. Les baux verbaux et les contrats écrits non 
enregistrés ou non50 déclarés compliquent le recensement des immeubles 
loués et l’identification des contribuables. L’absence d’informations fiables 
peut ainsi limiter la détermination des revenus imposables. 
Le civisme fiscal et la confiance. La perception d’une faible contrepartie 
publique peut fragiliser l’adhésion à l’impôt, sans dispenser le contribuable 
de ses obligations. La dissimulation des revenus, les arrangements irréguliers 
et les interférences politiques constituent des risques pour le recouvrement. 
Une influence politique ne vaut toutefois pas exonération légale. 
Les difficultés économiques. Une faible capacité contributive peut affecter le 
paiement de l’impôt. Il convient néanmoins de distinguer la situation 
générale de la population de celle des propriétaires et des bénéficiaires de 
revenus locatifs assujettis. 
L’insuffisance des moyens matériels et techniques. Le déficit de compétences 
et d’équipements informatiques peut compliquer l’identification des 
immeubles, le suivi des paiements et le contrôle des déclarations. 
Manque de transparence dans la gestion, insuffisance de sensibilisation des 
contribuables et de contrôle; 
Les interférences politiques. L’intervention d’acteurs politiques dans les 
affectations ou les décisions de recouvrement peut affaiblir l’impartialité 
administrative et la mobilisation des recettes51. 
Le clientélisme, la corruption et l’informalité constituent ainsi des 
mécanismes possibles de réduction du rendement fiscal. Leurs effets sur les 
moyens consacrés à l’assainissement, aux routes ou à la sécurité doivent être 
distingués des autres contraintes budgétaires de la ville-province. 
Ii. Propositions et perspectives 
Au regard des difficultés discutées, les orientations suivantes sont proposées 
pour renforcer le recouvrement et la capacité financière de la ville-province : 
La dgrk doit disposer d’un registre portant l’identification des immeubles en 
location et de leurs propriétaires dans toutes les 24 communes de kinshasa. 

 
50 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, loi n° 15/025 du 31 décembre 2015 relative aux baux à loyer non 
professionnels, art. 3 et 4. 
51 TSEKI NZALABATU T., Le droit minier congolais, France, Edilivre, 2020, p. 18. 
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Pour ce faire, elle doit procéder au recensement desdits immeubles en 
s’appuyant sur le service d’urbanisme et habitat et ce, en collaboration avec 
les autorités administratives les plus proches de la population, en 
l’occurrence les chefs des quartiers et des rues; 
Formaliser les contrats de bail et améliorer leur enregistrement auprès des 
services compétents. Les informations utiles sur la conclusion, la modification 
et la cessation des baux devraient alimenter une base coordonnée avec la 
dgrk, dans le respect des règles applicables. 
Le renforcement des capacités des agents par la mise en place d’un 
programme de formation permanente pour une remise à niveau; ce qui va 
leur permettre d’être à la hauteur de leurs tâches. À quoi bon d’avoir des 
institutions aussi parfaites, qu’il est possible de les concevoir si les pays 
africains ne disposent pas des hommes capables de les faire fonctionner ?52; 
La promotion de la bonne conduite des agents. Ceux-ci doivent faire preuve 
de probité morale dans l’accomplissement de leurs missions au-delà de la 
formation reçue. Celle-ci implique la compétence professionnelle et une 
éthique professionnelle. Pour cela, il est aussi indispensable de sanctionner 
les agents fautifs qui se livreraient à des pratiques prohibées par la loi et 
autres textes en vigueur. 
L’amélioration des conditions de vie des agents est un élément très important 
afin de réduire tant soit peu le risque de corruption. 
CONCLUSION 
Au terme de cette étude, l’impôt sur les revenus locatifs apparaît comme une 
ressource importante de la décentralisation financière, particulièrement à 
kinshasa. L’existence d’un cadre juridique n’assure cependant pas, à elle 
seule, l’identification de l’assiette ni le recouvrement effectif. 
L’analyse documentaire discute l’informalité immobilière, le civisme fiscal, 
les risques de fraude et de corruption et les capacités techniques de 
l’administration. Ces facteurs peuvent limiter la mobilisation des recettes, 
sans que leur contribution soit chiffrée dans cette étude. Le rendement de 
l’impôt doit donc être apprécié à partir de données de déclaration, de 
liquidation, de paiement et de contrôle qui permettraient de prolonger cette 
réflexion. 
Face à ces défis, il apparaît nécessaire de renforcer le mécanisme de contrôle, 
de modernisation de l’administration fiscale par la numérisation des 
procédures, de promouvoir le civisme fiscal auprès des contribuables et 
d’améliorer la transparence dans la gestion des recettes publiques. De même 
une meilleure collaboration entre les acteurs impliqués dans la gestion fiscale 
contribuerait à accroître l’efficacité du recouvrement de cet impôt. 

 
52 NGOY NDJIBU L., op. cit., p. 151. 
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En définitive, l’amélioration du recouvrement de l’impôt sur les revenus 
locatifs ne constitue pas seulement une question de rendement fiscal. Elle 
représente également un enjeu majeur pour la consolidation de l’autonomie 
financière des provinces et pour la réalisation des objectifs de développement 
économique et social de la république démocratique du congo. Ainsi, une 
réforme profonde et adaptée aux réalités congolaises s’impose afin de 
permettre à la ville-province de kinshasa de tirer pleinement profit du 
potentiel fiscal que recèle son secteur immobilier. 
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